
Le terme « Rom » est employé de manière gé-
nérique, et désigne diverses populaüons qui
présentent plus ou moins les mêmes caracté-
ristiques. Trois grands groupes sont à disün-
guer : les Roms et Tsiganes d'Europe de l'Est,
les Sinüs et Manouches d'Europe du Nord, les
Kalé et Gitans du sud de l'Europe. lls sont es-
sentiellement sédentaires dans leur pays, où ils
sont souvent reconnus comme minorité natio-
nale.

Cependant, dès lors que la législation française
refuse de consacrer la notion de minorité eth-
nique, l'appellation « Gens du voyage »» s'est
imposée ; ainsi, c'est le seul critère du noma-
disme que l'on reüent, au mépris des idenütés
culturelles diverses. ll convient donc de préci-
ser que la dénominaüon « Roms » uülisée dans
ces fiches vise des ressorüssants principale-
ment roumains, bulgares et d'ex-Yougoslavie,
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d'origine rom, et vivant sur le territoire naüo-
nal. Avec dix à douze millions de Roms présents
dans l'ensemble des pays européens, ils repré-
sentent à ce jour la minorité ethnique la plus
nombreuse au sein de l'Union européenne.
Dans ses rapports 2OO9-2OLO et 2010-20111,
le collectif Romeurope dénonce la sügmatisa-
üon dont les Roms sont systémaüquement la
cible, et les mesures discriminatoires mises en
place par l'Etat français. On constate en effet
q ue certa i nes pol itiq ues gouvernementa les vi-
sent clairement à organiser leur exclusion pure
et simple, en leur confisquant toute possibi-
lité d'exprimer leur capacité d'intégration, par
l'éducaüon et l'emploi notamment.
Les Roms en France représentent une popula-
tion d'environ quinze à vingt mille personnes,
principalement originaires de Roumanie (à

80 %l et de Bulgarie. Une très faible propor-
tion vient du Kosovo, de Macédoine ou de
Moldavie. LAgence des droits fondamentaux
de l'Union européenne (Fondamental Rights
Agency - Fra), dans son rapport sur « La situa-
tion des citoyens de l'UE d'origine rom, qui
se déplacent et émigrent dans d'autre Etats
membres »2, invoque la pauvreté et le racisme
comme principaux facteurs d'émigraüon des
Roms.

Comme dans leurs pays d'origine, ils font ici
l'objet de traitements discriminatoires, en
violation des droits fondamentaux dont ils
peuvent se prévaloir en tant que citoyens de
l'Union européenne.

La Fra retient le critère de la discrimination
comme un élément d'éterminant dans la défini-
tion de ces populations, « portogeant des troits
culturels plus ou moins semblobles ainsi qu'un
possé commun de morginalisaüon persistante
dons les sociétés européennes »r3.

1" Rapport 2010-2OL1, « Les Roms, boucs-émissaires
d'une politique sécuritaire qui cible les migrants et les
pauvres », collectif Romeurope, février 2OL2.
2 hltp: / /f ra.europa.eu/fraWebsite/attach ments/
090210-ROMA-MOVE M ENT-COM PARATIVE-fi na l_FR. pdf
3 http://fra.eu ropa.eu/fraWebsite/attach ments/roma-
travel le rs-fa ctsh eet_f r. pdf
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La Commission européenne, dans une commu-
nicaüon du 5 avril 2OL!4,a reconnu la nécessité

de réagir face au sort fait à ces communautés :

<< Parmi les Roms vivont en Europe (...1, beau-

coup sont confrontés à des préiugés, à l'into-
lérance, à des discriminaüons et à l'exclusion

sociole dans leur vie quotidienne. lls sont mor-
ginalisés et vivent dans des conditions socio-

éco n o mi q u e s extrê m e m e nt d éfov o ro b I e s. Cette

situation n'est pas occeptoble dans l'Union eu-

ropéenne (UE) à l'aube du 21e siècle. » Dans

cette opüque, elle a présenté ses recomman-

dations en vue de la mise en place de straté-
gies nationales d'intégration des Roms pour la
période allant jusqu'à 2020. Un certain nombre

de résolutions et d'instruments juridiques ont

ainsi été adoptés, visant à harmoniser les poli-

üques des pays membres en matière de lutte
contre les discriminaüons et violations des

droits fondamentaux des populaüons roms. Le

projet européen à l'égard des Roms est ainsi

fondé sur le constat que, dans une perspective

de reprise de la croissance économique, l'inclu-
sion de ces communautés constituera un outil
non négligeable, d'autant que le sort qu'elles

subissent n'est plus tolérable dans un espace

régi par des valeurs d'égalité, de solidarité et
de justice, telles que proclamées par la Charte

des droits fondamentaux de 2000.

Le projet d'inclusion devra mobiliser aussi

bien les acteurs poliüques que les Roms eux-

mêmes, qui doivent participer d'une dyna-

mique mutuelle afin de permettre leur inté-
graüon sociale et économique. Pour cela, il est

nécessaire de mettre fin à un système inextri-

cable, oùr des poliüques discriminatoires em-
pêchent leur intégraüon, les condamnant ainsi

à la pauvreté et à la mendicité, alimentant les

préjugés, qui accentuent ainsi leur exclusion à

tous les niveaux.
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<< Lo complexité et l'interdépendance de ces pro-

blèmes exigent des solutions à long terme qui

tiennent compte de tous les aspects du dénue-

ment des Roms grâce à une démarche intégrée.

Le foible niveou de formation, les barrières sur
le marché du trovoil, la ségrégotion en moüère
de logement et dons d'autres domaines ainsi
que la situation sanitoire préoccuponte sont

autant de probtèmes qui doivent être troités si-

multanément. »s

> Séjour (voir fiche « Liberté de circulation
et mesures d'éloignement »)

Le 9 novembre 2011, le Comité européen des

droits sociaux du Conseil de l'Europe a émis une

condamnaüon à l'égard de la France pour viola-
tion aggravée de la Charte sociale européenne,

en raison des expulsions ciblées des lieux de vie

sur la base de I'origine de leurs occupants roms,

à compter de l'été 2OLO. ll a considéré que

les obligations de quitter le territoire français
(oaTF) émises par le Souvernement à l'égard

de citoyens roumains et bulgares constituaient
une violation du droit européen relatif à la liber-
té de circulation au sein de l'Union européenne.

En effet, au cours de l'année 20t0, sur un to-
tal de trente mille personnes reconduites aux

frontières, dix mille étaient des ressorüssants
européens roumains et bulgares, en majorité
d'origine rom. Huit mille cinq cents d'entre
eux avaient reçu lAide au retour humanitaire,
et étaient donc inscrits au fichier biométrique
Oscar (Outil simplifié de contrôle des aides au

retour).

On constate par ailleurs que les expulsions du

territoire résultent souvent du démantèlement
systémaüque des bidonvilles dans lesquels ces

populations sont contraintes de survivre. En

août 20106, une circulaire du ministère de l'ln-
térieur, annulée depuis suite à un recours de-

vant le Conseil d'Etat, organisait explicitement
ce ciblage ethnique. Néanmoins, neuf mille
quatre cents Roms ont encore fait l'objet d'ex-

pulsions forcées de leur lieu de vie en 2OtL'

soit les deux tiers de la population estimée sur

4 http ://e u r- | ex. e u ro pa. e u/ Lex U ri S e rv/ Lex U riSe rv.

do?u ri=CELEX:52011DCO173 :FR: NOT

5 http ://eu r-lex.eu ropa. eu/LexU riserv/LexU riSe rv.

do?uri=CELEX:52010DCO133 : FR: NOT

6 Circulaire du 5 août 2010 sur l'évacuation des campe-

ments illicites.
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le territoire. En 2OL2,les expulsions ont conü-
nué, atteignant douze mille personnes, soit un
niveau encore supérieur.

> Emploi (voir fiche « Droit au travail
et.titre de séjour »)

Alors que la Roumanie et la Bulgarie sont
membres de l'Union européenne depuis le 1er
janvier 2007, leurs ressortissants sont soumis,
en France, à un régime dérogatoire dans l'accès
à l'emploi, qui leur impose des conditions diffé-
rentes des autres Européens étrangers. En ef-
fet, des mesures transitoires, reconduites par
le gouvernement français fin 201-l jusqu'au l-er
janvier 2OL4 au plus tard, les obligent à obtenir
un titre de séjour pour travailler en France. ll

est délivré par la préfecture. Son délai d'obten-
tion est généralement supérieur à un mois.

Ces mesures limitent ainsi le libre accès au
marché du travail, et empêchent les Roms de
travailler en France de manière régulière, ayant
pour effet de les marginaliser en les mainte-
nant dans la précarité. C'est pourquoi la Haute
autorité de lutte contre les discriminations et
pour l'égalité (Halde), quijugeait ces politiques
comme particulièrement discriminatoires à

l'encontre des Roms, avait demandé au gouver-
nement leur abrogation, dans sa délibération
du 26 octobre 20097. Les autorités publiques
ont refusé d'accéder à cette requête.

> Logement (voir fiche « Droit au logement »)

En France, les populations roms se concentrent
majoritairement en lle-de-France, dans les
Bouches-du-Rhône et à la périphérie des villes
de Nantes, Bordeaux, Lille, Toulouse ou Lyon.
Les Roms sont la plupart du temps contraints
de vivre dans des squats ou bidonvilles insa-
lubres, souvent privés des infrastructures d'eau
ou d'électricité, et d'où ils risquent en perma-
nence l'expulsion.

> Santé (voir fiche « Droit à la santé
- Accès aux soins »)

Depuis l'adhésion à l'UE de la Roumanie et de
la Bulgarie, en 2OO7,le bénéfice de la Couver-
ture maladie universelle (CMU) ne peut être
accordé q u'a ux ressortissa nts com m u na uta i res
disposant d'une assurance maladie (aupara-
vant, tous les étrangers européens y avaient
droit, sans condition). Sans cela, leur situa-
tion est jugée irrégulière, et ils n'ont droit qu'à
l'Aide médicale d'Etat (AME), elle-même diffi-
cile à obtenir.

Le rapport de l'Observatoire régional de santé
sur la situation sanitaire et sociale des « Roms »

en lle-de-France (janvier 20148 souligne, chez
les populaüons roms, un état de santé particu-
lièrement dégradé par rapport à la populaüon
majoritaire des pays d'origine, avec une espé-
rance de vie inférieure de dix ans, une mortali-
té infantile deux à quatre fois supérieure, ainsi
que des fréquences plus élevées de maladies
chroniques et infecüeuses. ll met en évidence
des conditions de vie défavorables et une dis-
crimination dans l'accès au système de soins,
et leur impact catastrophique sur la santé des
Roms en France.

> Educaüon (voir fiche « Scolarisation
des enfants roms - Education »)

La non scolarisation des enfants roms est in-
quiétante, et les chiffres alarmants. Alors que
l'éducation, en France, est obligatoire de 6 à 16
ans, sans aucune restriction relative à la naüo-
nalité, on constate que cinq à sept mille enfants
roms sur le territoire ne sont pas scolarisés : en
cela, ils représentent la très grande majorité des
enfants non scolarisés en France. En novembre
2009, sur deux mille six cent qurante-deux en-
fants scolarisables, quatre cent soixante-deux
étaient inscrits dans un établissement scolaire,
et seulement cent soixante-huit effecüvement
scolarisés.

De plus, ces derniers n'avaient pas la possibi-
lité de suivre les cours de manière régulière,

7 Délibération n' 2009-372 du 26 octobre 2009.
8 htt p ://www.o rs-idf.orgld md ocu m e nts/O RS_Ra pport

_Rroms.pdf

5-



Les Roms ont des droits ! Présentation

et leur présence dans les
sporadique, en raison de
vie précaires.

établissements était
leurs condiüons de

Les difficultés que rencontrent les Roms au
quoüdien et dans leurs efforts d'insertion sont
aussi dues à des écarts culturels avec le pays
d'accueil, que les politiques d'éloignement
contribuent à accentuer. ll est du devoir du mi-
litant d'être informé au mieux de certaines de
ces caractéristiques sociales et culturelles pour
pouvoir intervenir efficacement sur Ie terrain,
et faire savoir aux Roms que certaines pra-
tiques ne sont pas admises par la loifrançaise.
Les Roms sont souvent organisés en groupes
familiaux ou régionaux. ll peut y avoir plusieurs
chefs de familles ou de groupes sur le même
lieu de vie ; chacun est à considérer comme
un interlocuteur privilégié. Un groupe familial
peut être éparpillé entre plusieurs lieux de vie,
voire plusieurs pays, mais leurs membres res-
tent en contact.
ll n'est pas toujours facile de suivre un groupe
ou tous les membres de ce groupe, car les

voyages pendulaires entre le pays d'origine et la
France sont fréquents. Ces déplacements n'ont
rien à voir avec un éventuel nomadisme, mais
répondent simplement aux nécessités fami-
liales (mariages, fêtes), à des soins de santé ou
autres obligations de la vie courante. Les Roms
étant à la merci des expulsions systématiques
du territoire ou des évacuations forcées de ter-
rain, on peut facilement perdre leur trace.

A. La situaüon des femmes

lnscrites dans une culture patriarcale forte,
les femmes sont souvent dépendantes des
hommes. Elles sont responsables de l'éduca-
üon des enfants et de l'alimentaüon de la fa-
mille. Quand l'homme ne peut suffisamment
subvenir aux besoins du foyeL elles parücipent
à la recherche de ressources.
Dans ce contexte, la situation des femmes roms
est souvent très difficile. Les cas fréquents de
maternité précoce rendent nécessaire une
action spécifique auprès des femmes et des
jeunes filles, notamment en termes de préven-
üon sanitaire (contraception ou avortement).
(accès à des structures adaptées (centres

PMI - protection maternelle et infantile - ou
centres de planification familiale) pourra être
favorisé par un accompagnement de femmes
militantes.
Des actions de sensibilisation des Roms à la
question des violences domestiques - aussi
bien à l'égard des femmes que des enfants
- sont à engager, ainsi qu'une aide et un sou-
üen aux vicümes de telles maltraitances.

B. La situation des mineurs

Les mineurs sont souvent très exposés.
Confrontés à des événements violents, logés
dans des habitats insalubres et extrêmement
précaires, ils peuvent souffrir de différents
traumatismes physiques et psychologiques. ll
n'est pas rare que la Protection de l'enfance
engage des mécanismes de protection, soit en
milieu ouvert, soit par des placements, notam-
ment en cas de maltraitance infantile.
Lorsqu'un enfant est poussé à la mendicité, il
est essentiel d'insister auprès des adultes sur
les risques de placement par la Protecüon de
l'enfance, et de poursuites en jusüce pour les
parents.
On rappellera également que la scolarisation
des enfants est obligatoire en France jusqu'à
l'âge de 16 ans. Or, malheureusement, la dés-
colarisation d'un enfant rom ne résulte souvent
pas d'un choix des parents, mais des conditions
de vie précaires et instables, ainsi que de la
passivité, quand ce n'est pas le refus de scolari-
sation des administrations responsables (com-
munes ou départements).
Souvent, les mères roms mendient avec leur
nourrisson ; elles n'ont d'autre choix que de
procéder ainsi car elles allaitent les enfants
jusqu'à un an, et ne disposent pas de moyens
de garde sur leur lieu de vie. Dans cette si-
tuation, il est uüle d'expliquer à ces femmes
qu'elles risquent d'être accusées de mendicité
agressive, et d'avoir leur nourrisson placé d'of-
fice.

o
og
@
oô
'5
oI
.oto6
o!
o
otè



Les Roms ont des droits ! Présentation

C. La situaüon des adolescents

Les adolescents sont partagés entre une réelle
volonté d'inserüon - ils parlent souvent fran-
çais - et leur incapacité à y parvenir, du fait de
leur manque de formation. En effet, dès lors
que leur situation est jugée irrégulière et qu'ils
sortent souvent du cursus scolaire vers l'âge
de L2 ans, ils ne peuvent accéder aux filières
de la formation professionnelle.
Les jeunes filles sont considérées comme
adultes dès l'âge de 15-L5 ans, et les garçons à
L6-L7 ans. lls se marient souvent à cet âge-là,
quoique ces cas de figure se raréfient chez les
Roms qui résident en France depuis quelques
années. ll n'est toutefois pas exceptionnel d'en
rencontrer déjà père et mère à 18 ans.
Ainsi, les enfants roms n'ont pratiquement pas
d'adolescence : ils passent sans transition de
l'état d'enfant à celui d'adulte.

D. Ilillettrisme

Les adultes roms sont très souvent illettrés. Cela
constitue une des grandes difficultés à surmon-
ter sur le chemin de l'insertion. Organiser la lutte
contre l'illettrisme avec des cours de formation
pour adultes doit être une priorité, parallèlement
à l'action pour la scolarisation des mineurs. S'il
est évident que cet objectif est essentiel pour
améliorer les chances d'insertion des Roms, il ne
faut cependant pas ignorer les difficultés qu'il re-
présente, lié à l'instabilité des conditions de vie
des Roms. En effet, l'urgence de leur situation
leur impose souvent d'autres priorités de survie.

A. [entrée en contact

Pour intervenir sur un lieu de vie, il est préfé-
rable d'être introduit par un intermédiaire soit
un Rom avec qui des liens se sont créés lors
d'échanges en dehors du lieu de vie, soit un
autre bénévole intervenant déjà à cet endroit.
On sera alors confronté à l'obstacle, non négli-
geable, de la langue : il sera possible de trou-
ver sur place un adulte ou un enfant, parlant
français, et qui pourra servir de traducteur.
llaccueil des Roms est toujours chaleureux et
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hospitalier. Bien quëtant dans le plus grand dé-
nuement, ils vont s'efforcer de vous faire partager
le peu qu'ils ont. lls vous offriront quelque chose ;
s'ils mangent, ils vous proposeront de partager
leur repas. Cela fait partie de leur devoir d'hospi-
talité. Ne pas l'accepter risquerait de les blesser.
ll sera uüle d'identifier les chefs de familles ou
de groupes, et de veiller à garder le contact avec
chacun d'eux, en transmettant les messages
à tous. Par la suite, des rencontres collectives
pourront être envisagées, bien que ce type
d'événement puisse s'avérer compliqué à or-
ganiser. Dans le cas où l'on y parvient, il faudra
prévoiç si possible, la présence d'une personne
parlant français, et qui assurera la traducüon
lors des échanges.
Les intervenüons sur les lieux de vie rendent
souvent nécessaire la fédéraüon des efforts. A
cet effet, il faudra rechercher des bénévoles et
partenaires associatifs pour aboutir à la mise en
place d'un comité de soutien local. Les informa-
üons pratiques sur le sujet sont disponibles sur
le site du collectif Romeurope : http://www.ro-
m e u ro pe. o rg/C ree r-et-A n i m e r- u n -co m ite-d e.
html.

B. Par où commencer ?

Les Roms subissent au quotidien des violations
de leurs droits ; agir pour les faire respecter est
une priorité. Peu habitués à les faire valoir ou à
les voir reconnus, confrontés à la précarité et à

l'exclusion, ils ont tendance à croire qu'ils n'ont
pas les mêmes droits que les autres citoyens. ll
est donc nécessaire de prendre le temps de les
convaincre qu'ils doivent eux-mêmes se battre
pour les défendre, et qu'ils peuvent obtenir
gain de câusê. Atteindre cet objectif consütue
en soi une avancée majeure.
Après avoir vérifié s'il existe déjà des interve-
nants auprès de ces personnes, une des prio-
rités est de recenser et d'identifier Ies per-
sonnes résidant sur le Iieu de vie. Cela passe
par l'analyse de la situaüon des familles, des
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enfants et de leur âge, des femmes enceintes,
personnes malades, âgées et éventuellement
handicapées. Cette étape permettra par la
suite de poursuivre les démarches de manière
individualisée et personnalisée.
Les différents domaines d'action pourront,
entre autres, être les suivants :

- scolarisation ;
- soins de santé ;
- médiation juridique;
- emploi;
- protection des mineurs et
tions sociales;

accès aux presta-

- amélioraüon de l'état sanitaire et de l'hygiène
(enlèvement des ordures, dératisation...) ;
- formation des adultes.
ll est fortement conseillé d'élaborer un plan
d'action dans chacun des domaines retenus,
et de rechercher les partenaires associatifs lo-
caux qui pourront intervenir dans chaque cas
précis. ll n'est pas nécessaire de s'occuper de
tout, mais il est essentiel d'être clair vis-à-vis
des Roms sur ce que l'on va pouvoir prendre en
charge ou pas.
A ce stade, il est primordial d'échanger avec
les Roms, de les faire participer aux décisions
prises ensemble, et d'évaluer avec eux les pro-
blémes à résoudre en priorité, afin qu'elles
soient comprises et assumées.

C. Uaccès aux prestaüons sociales

Les Roms sont souvent persuadés de pou-
voir bénéficier de ces prestations sociales en
France. Oç comme leur attribution ne répond
pas à des règles claires, elle varie en fonction
des départements et évolue avec le temps, il
est d'autant plus compliqué de leur expliquer
leurs droits, les militants ne les comprenant pas
eux-mêmes. En effet, les aides au logement,
les aides sociales, les aides de la Caisse d'allo-
cations familiales, etc. sont attribuées à partir
de critères qui diffèrent selon le département,
et peuvent être allouées à un certain moment,
puis supprimées.

D. Médiation juridique

Cette médiaüon est très fréquemment néces-
saire et recouvre le droit de séjour (expulsions
du territoire), les évacuaüons forcées de ter-
rains, le droit des mineurs ou le droit pénal.
ll faut donc se renseignel auprès du tribunal
dont dépend le lieu de vie, sur les modalités
d'obtention de l'aide juridicüonnelle.
Pour cela, il sera uüle de connaître un avocat
prêt à intervenir pour la défense des intérêts
des Roms, et avec l'aide juridictionnelle.

llobtention des documents est une difficulté en
elle-même. ll sera uüle de se munir d'un «r bu-
reau portaüf »» contenant tous les ouüls néces-
saires à leur constitution (papier, enveloppes,
chemises, agrafes, trombones, agrafeuse, mar-
queurs, stylos, scotch...).
La préparaüon de votre intervention est une
étape indispensable. Afin de vous concen-
trer sur place sur votre objecül car I'arrivée
sur un lieu de vie engendre une multitude de
demandes qui pourraient vous en écarter. De
plus, surviennent constamment de nouvelles
urgences qui pourront vous compliquer la
tâche.
Vous serez amené à devoir faire des photoco-
pies et des photos d'identité. Veillez à prévoir
un endroit où les faire, gratuitement si possible
- sinon, ces postes deviendront très vite des
gouffres budgétaires.
Dans tout échange important avec l'adminis-
traüon (remise de dossiel réclamation, etc.),
uülisez le courrier recommandé avec accusé
de réception, dont vous pourrez conserver la
preuve, et Ia date en cas de contestaüon. Ces
pièces pourront servir, notamment en cas de
procès suite à une demande d'expulsion.
Gardez précieusement toute copie de ces
échanges dans un lieu sûl et communiquez-en
une aux intéressés. Les difficultés et la préca-
rité de leur environnement ne leur permettent
pas de conserver des documents administraüfs
propres ; c'est à vous d'y veiller.
Toute remise de document doit se faire en
main propre ; ne confiez jamais un document,
surtout s'il est officiel - carte d'identité, par
exemple - à un voisin ou à une connaissance.
Vous aurez souvent à faire des photographies :

dans cette hypothèse, veillez à avoir en perma-
nence un appareil photo sur vous.
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